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PREMIÈRE PARTIE.

SERVICE'DU PERSONNEL. .''
Nomination dans la Légion d'honneur..

Par décret du:3 septembre ï8g3, rendu sur la proposition du Président du
conseil, Ministre de l'Intérieur, a été nommé dans l'ordre national de la Légion
d'honneur,

.

•...,'
Au grade dé chevalier :

M. Itaïspmiïcr (Hippolite-Fëlix), commis principal des postes et des télé-
graphes,.'chef du service télégraphique du Ministère de l'Intérieur, à Paris,
3a ans de services administratifs, 5 ans de services militaires.

DÉCHET du 23 septembre 1893 portant : 1" Extension du, service des colis postaux
• aux relations directes de la France avec les Indes orientales néerlandaises;

2° Diminution de la taxe des colis postaux pour le Canada.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,
Vu les lois dès 12 et 13 avril i8o,2;;
Vu l'adhésion des Indes orientales néerlandaises à la Conventioninternationale

des colis postauxdu /(juillet 1891;
Vu la notification du Post-Office britannique concernant une diminution;de

prix pour l'affranchissement des colis postaux à destination du Canada;
Vu les décrets des 37 juin 1892 et 22 novembre i8g2 ;
Sur le rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies,

DÉCRÈTE :

ART. 1". — Apaiiir du 1" octobre i8g3, des colis postaux ne dépassant pas lé
poids de 5 kilogrammes pourront être échangés avec les Indes orientales néer-
landaises. Les taxes a percevoir pour l'affranchissement des colis postaux â

,destination du pays précité seront perçues conformément aux indications du
tableau ci-annexé. .'"'''''. ;

:
ART. 2. .— A partir du 1" octobre i8g3, les taxes actuellement perçues pour

l'affranchissement des colis postaux expédiés de la France continentale, de la
Corse, de l'Algérie, des bureaux de poste français et des agences maritimes
françaises à l'étranger, à destination du Canada, seront diminuées, savoir: de
75 centimes pour les colis ne dépassant pas le poids de 1 kilogr. 36o et de 00 cen-
times pour 3ès colis du poids de

1 kilogr. 36o à :3 kilogrammes.
ART. 3. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies est chargé
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de l'exécution du présent décret^qui sera inséré au Journal officielet au Bulletin
des lois.

,Fait à Fontainebleau, le 23 septembre i8g3.
CARNOT.

Par le Président de la République :

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies, '-.

TERRIER.

DIVISION DE L'EXPLOITATIONPOSTALE. — 4' BUREAU. COLIS POSTAUX.

Échange de colis postaux avec les Indes orientales néerlandaises.
Abaissementde la taxe des colis pour le Canada.

Aux termes d'un décret du 23 septembre i8g3 dont le texte est reproduit ci-
dessus, un service direct de colis postaux est organisé, à partir du 1er octobre
1893, entre la France et les Indes orientales néerlandaises, par l'intermédiaire
des paquebots de la compagnie des Messageries maritimes desservant Batavia.

L'affranchissement des colis postaux pour ce pays sera opéré conformément
aux indications du tarif édicté par le décret précité.

A partir de la même date, la taxe actuelle des colis postaux ne. dépassant pas
Je poids de 1 kilogr. 3Go à destination du Canada sera diminuée de 76 centimes.
La diminution sera de 5o centimes pour les envois du poids de 1 kilogr. 36o â
3 kilogrammes.

Les tableaux insérés ci-après font connaître la décomposition de ta taxe des
colis postaux à destination des Indes orientales néerlandaises, le nombre de
déclarations en douane devant accompagner chaque expédition, ainsi que les
frais de transit revenant aux services français.

En ce qui concerne le Canada, les tarifs insérés à la nomenclature jaune des
compagnies de chemins de fer seront rectifiés en conséquence. Un tableau spé-
cial indique les nouvelles taxes à percevoir aux colonies françaises pour les colis
de l'espèce adressés au Canada.

Ainsi qu'il est de règle, les colis postaux déposés dans les bureaux de poste de
la France continentale ouverts au nouveau service sont toujours passibles du
droit additionnel de a5 centimes pour frais d'apport du colis a la gare d'attache.
Cetteperception est représentéepar l'appositionsur le bulletin d'expédition d'une
vignette de 25 centimes.

Taxes à percevoir en France, en Corse, en Algérie, à Tanger, à Tripoli de Bar-
barie et dans les bureaux de poste français à l'étranger, pour l'affranchissement
des colis postaux à destination des Indes orientales néerlandaises.

LIEU DE DÉPÔT. VOIE. TAXES;

Agence maritime au port d'embarquement! Voie des paquebots entre Marseille et Ba- .
011 gare de la France continentale | tavia ' *AJ

Corse et Algérie ..*.. Voie de France et des paquebots 5 10 (A)

Agence maritime à Tanger Idem 5 25
Agence maritime à Tripoli de Barbarie..

. .
Idem 5 75

Burean do poste français au port d'embar-1
qucincnlcn Turquie :.. . .

Voie des. paquebots 4 75

Bureau de poste français à Sbang-Iîaï Idem 3 75

(A) Y compris le droit de limbro de 10 centimes.

35.
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à -Tripoli de?Barbarie, dans les bureaux de poste Jranpais à l'étranger

_
des colispostaux à destination des Indes orientales néerlandaises.

et dans diverses coloniesou établissementsfrançais, pour l'affranchissement .', -•^^mmmm^^^^m^^^mm^^im^l^m^^^m^^mm^^^^m^^^.^^^^m^^^ DÉCOMPOSITIONDELA TAXE. NOMBRE '

-^ ' .-.-"' " " "~: W .-.' ^~- ' de ':-':
"'. "",' ',"'." -TAxE. nnoiT.MAmTiME. (errko- '^ Dr.ci.AnA-

•' ;'
terrlto-

. Trons. ' otto- torrito- - TIOKS -
Uflbi.ttVA.nONS.

,;'.•,.''.-... de rialo
.

Trans-
...

s" niant, r;ale TOTAL.
LIEU DE-DEPOT.

.
VOIE.

-
TAXES. - ' ..port/ Pf,

maro. ','_ en

.. .. , Iran- i,,.^n'Pn au delà
.

necrian- ....-.."' >- Uml»'°- .-. JuscIuon "d , ...camo douane.....- ..'. paise. - l'rance. ul- ia ou - daise. " . '
; *»nM. danoise

1 ..'-.' "• c. lr. -c, fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.
" fr. c. ." 'V'

,,

-
' fr.* c. ' ..-.', .'.'•''.'

';'-- ..:'.'. .'..'. ' ' ;.' '
. '" ' '- ' ' '\

.
'

•>-
''.;'•'.' " '..' ''•'-'' ''. "-'."V

0 10 050
.

' .- " 3 00 » 1,25 4 85.' 3 (A) Tout colis postal dépose'

". - " ... "" -
dansunbureaude correspondance

Agence :maritimoau port d'embarquement ' .. ,,.,,, . n . • i \ , or ' : ""- de cliemm.de.ferou dans un bu-
«„' *n™ An ?- iï.„nh..nri;n.n(0|c Voie.des paquebotsentre ia rrance et Batavia.. h i 55 ,„ î , • 3 , i<
ou gare de la i'rance continentale il

_
\ J . - reau de poste spécialementde-

:: :
. .

.-'.-: <
signé à cet effet1, est passible'

'~ -•- d une surtaxede 25 centimespour :

.
0 10 0 50 .0 25 3 00. « 125 5 10 3 frais' d'apport dujoolïs^lagare."

Agence maritimoau.port d'embarquementen) ', , \-, , -,
',

F ,n ' ,-'.-
-P-" - \ Voie do rrance et des paquebots (BI 5 10 , . r ,

" >-,. , . .,
Uorbc... ....•< J - L 1 w >

(S)Le transportentrela I*rance-..
ei la Corse se fera exclusivement

• v
.0 ]0 0 50 .0 25 3 00 * 1 25 5 10 '3 par Marseille, :

Gare ou agence à l'intérieur de la Corse...
.

Idem (B)
,

'.. A 5 10 . (c) Noncompris la déclaration

. .

desttntie îi la douane d'origine,;
v /,',„«».„ s'il y a lieu.

-
t

' 0 10 0 50 0 25 3 00 1 25 5 10 3.

Àffcnccmaritime au port d'embarquementen)
. _ -

'
Algérie ..

ï voie de,France et des paquebots...............
.

5 10

0 10 0 50 0 25 3 00 « 1 25 5 10 3 ;'
s

!

Gare d'Algérie... Idem.*.: ,.. ........:.
. .

' 5 10 ' ''::

* " > 3 00 -0 50 1 25 4 75 :
2"(G)

Bureau do poste français au port d'embar-1
, . , . ' - .;

: l rP •" *
.

I Voie dos paquebotsirançms... 4 75 ,(juement en lurquie ) * * y t •

: " 1 00 3 00 0 50 1 25 5 75 3 (G) ' ;
,

Agence maritime à Tripoli de Barbarie..... Voiede Franceci des paquebots...'.'. 575 ;

" " .0 50 3 00 '. 0 50 1 25 5 25 3 (c)

Agcnco maritimeà Tanger Idem. ....-..._ .** ' '
5 25

' """ ." " « 200 0 50 1.25 3 75 2 (c)

Bureau'deposte françaisà Sbang-Haï...... Voie directe des paquebotsfrançais.............. 3 75 J \'
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,
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BDBEAU DU l'ORT D'EMBARQTIEMEÎST : "''",' "'- ''._':'-: r'-'f

: r ' " "'-v'"
.
~- .-' '

?"'.
' .'v'

- -
' " ;, "

AuScnéW ... / Voie de France et des paquebots ...... !.
.'

' 6 35 ' ': ^-^l- S^ ^OttO^
- 0- 50'A i- 1-00 3 00 0 ;50 :

.
1 25 : r6 35-

:-:, ,3- ;
^ ^(A^.Transport^arles-paquebot^

. ...:""".:'.. '.".- ;;.-'' / ,.vv :':''..-. ''-.•' '-. "'."'
N ' ' -M ; •- coloniaux.: '-.,- " r-

'
.
;'~ v V '-'- '"

y
' i (c) Transportpar lespaquebots

Au Congo, français
. \ ' -'

. .•;,:/". T ! '
,

australiens clo Tahiti" a Sidncy.
..

Aux lUvièrcsdu Sud <...-. i ;\- ' :
;':'-.' ' ï

.
"'" ' : -

'".;
À la Guadeloupe..,...........1.:J...... Y Idem ... .-. 7 35'''' .'

;.
-1"^ - 0 10^ 0 50 "•' 2 00

_
3 00 0 50-1 25 7" 35 ':' ^ "'->-_":,, :,'

" A .'lu Martinique..
. '......-.,.1

^ - "".' :.:.
„

;:.',
.
'-.. •/ [ ' ~ ;' ."... '

.
'....'..''.-"''". .\'

..
";'-'.'"_l

A la Guyanefrançaise / : ' . "._;';-'"'-;; ' ; .','. '
v

/ " " ^ ' ' '; ''',. '^ ' .-
' ï '"

AOLocfc....'
; vVoie des paquebotsfrançais t 3 85/ ^ .i:";

.

^,vH
; ;0 10^ 0 50 » 2 00 « 125., 3.85; _2 .;.-._.-.-,. ''!

. .,
; i;/

A Sainte-Mariedo Madagascar
-, \ ' ;.:-.- '

- ^ .. -
^> '; !

A Diégo-Suavcy.. j \ "' .-,'
.

-;.;
> , -

':J .-*' ;"
Aux Etablisseincnlsfrançais à Mndugxiscar..I ... ' • „ rt_ , ne /. KW" fl - ''0 V Idem 4:85 ;! .- 0 10.: 0 50 .» 3 00 " -125 4 b5,..

.
.^, .-•./À Mayottc , [ *''-•'''. ?, "'.•"'.•. • \ :' '

I < .*' ' ".- .'''. -.•-. fA Nossi-Bc 1 - ', ? t,'/.' j;.'.'*'-''- .":,•.-_;
.^ ',• '''-,.'.".'-'-':.' :.-' "' l"'

A 3a Réunion. ...../- '..".' V .' -".v"'"-'' ', ' '
,

' '- •;>: ,, ; ..<,-.!y'v ";'-'-• '(-'''!'

A Pondiclicry '...:.,. \ ' ; V' "':,'''"- '"'/.'.'''''' ^
. • " ' ''

À Karikal.... '
,..[

Hem , ; ., - 2 85 -_","
!';

;.
-J SÔ 10^ 0 50 « î 00 »' 125 2 85 2 j

,.
,-''

En Gochincbine ' / .' <'\.\ .-./:','' \ ", '" 1"''; ' > y- > '} ' '

À la Nouvcllc-Galédonic -. Idem 4 85
.

.': ^-i V[-V 0-1Q< 0 50 »'
.

3 00 <> ...
1 25 4 85 2 - '.- .!' ' | '

' /'

Au Tonkin
. '..

, ;. (: Voie des:paquebots coloniaux reliant le Tonkin et j ."^ '\~:;~- '-,". ( '0 50 ) '''= ';•*''• .-..".« -;.'*:'
•

) l'Annamà Sâïgonct.dcspaquebolsfrançaisreliant' 3 35 7 /' 0 !-10"; 0 50 .* j ,j_ Q0
\ " 125 P'.":,; ' "; -

\ \--: ..,-''
En Annam :. ( Saïgon:àBatavia '„ .. )

- : - ^...';
.

'.. ;
. .

i . " "...'•-/..,.•:.."• .'iî "
.; ' '^;..^^w^.;l. ; l.ï.) r --._ ; •.;"•' :/;-;^"-V-;::";: ;"'.:;;
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3e BUREAU. — CORRESPONDANCE,
POSTALE ÉTRANGÈRE.

;
Décret relatifà l'échange des mandats de poste entre la France et la Grèce.

•
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

•

Vu l'arrangement relatif aux mandats de poste conclu à Vienne le' 4 juillet
18951;;

Vu la loi du 13 avril 1892;
' Vu le décret du 27 juin 1892, concernant l'échange des mandats, rendu en

exécution de cette loi;
'"..:' Sur le rapport du Minisire du Commerce, de l'Industrie et des Colonies;

•
v DÉCRÈTE : .';""

ART. 1". — Les mandats de poste pourront être échangés entre la France,
l'Algérie et les bureaux français à l'étranger, d'une part, et la Grèce, d'autre
parti

Sont applicables aux mandats dont il s'agit les dispositions des articles 2,3,
4, &-„:8, 9 et 10 du décret susvisé3du. 27 juin .1892 concernant; l'échange des
mandats de poste.

ART. 2. — Le présent décret est exécutoire à partir du i3 octobre i8g3.
BDLL. MENS. 11e 9. — 16e VOL. 36
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ART. 3. — Le Ministre du Commerce, de l'Industrieet des Colonies est chargé
de l'exécution-duprésent décret qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Fontainebleau, le 25 septembre 1893'.

CARNOT!
-

Par le Président de la République :

Le Minisire du Commerce, de, l'Industrie et des Colonies.

TERRIER.

DIVISION DE L'EXPLOITATIONPOSTALE. — 3e BUREAU. CORRESPONDANCE
POSTALE ÉTRANGÈRE. "" '

Participation de la Grèce à l'échange des mandats deposte.

.
Aux termes d'un décret en date du 25 septembre, qui figure au présent bulle-

tin
,
des mandats de poste, à l'exclusion des mandats télégraphiques, pourront

être émis à partir du i3 octobre i8g3 de la France sur la Grèce et vice, versa.,.
aux conditions en vigueur avec les autres pays qui ont adhéré à l'arrangement

-de l'Union.
Le montant des mandats sera exprimé, de part et d'autre, en monnaie fran-

çaise sur les titres.
Les mandats seront établis en France sur formule n° 140b (mandats-cartes).
Les seuls bureaux grecs.d'Athènes, du Pirée, de Syra, de Volo,de Patras et de.

Çorfou seront admis jusqu'à nouvel ordre à l'échange internationaldes mandats
de poste.

Les mandats émis à destination des bureaux grecs précités devront êtretrans-
mis spus. enveloppe n° 141-6.

Les agents sont invités à porter les additions suivantes sur le tarif international
des postes (Édition de 18g?) :

Page 53, S 172 ,
entre «en Egypte» et «en Italie», intercaler «en Grècen.

Pages 118 et 119. —Tableau IX, intercaler entre «Grande-Bretagne» et «Inde
britannique» les indications ci-après

:

Col. 1. Col. 2. Col. 3. Col. 4. Col 5. Col. G. Col. 7. Col. 8.
Grèce : Mandai- 5oo francs, au continies francs Bureau 10 centimes.

.
Buroaux.

carie. - par et do d'Athènes,
' N° 1405. a^ frûncs. I centimes. destination du Pirée,

sous de Syra,
enveloppe do Volo,

1410. a° Pniras'' et
de Corfou..

Pages 124 et 125, intercaler entre «Grande-Bretagne» et «Inde britannique»:

Col. 1. Col. 2. Col. 3. Col. /,. Col. 5. Col. 6. Col 7.

Grèce Mandat- 5oo francs. ». 5 ans. 2 mois à partir
carto.

.
du.jour

• ' qui. suit le mois
de l'émision.

Les renseignementsconcernant le montant du droit perçu en Grèce,ie retrait
et la rectificationd'adresse des mandats originaires ou à destination de ce pays
seront notifiés ultérieurement.
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DÉCHET relatifà l'échange des mandats de poste entre la France, l'Algérie et les
bureaux français à l'étranger, d'une part, et le royaume de Siam, d'autre
part.

,

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Vu l'arrangement relatif aux mandats de poste conclu à Vienne lé 4 juillet

.1891;
Vu ia loi du i3 avril 1892;
Vu le décret du 27 juin 1892, concernant l'échangé dés mandats, rendu'en

exécution de cette loi ; '
Sur ie rapport du Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies,

DÉCRÈTE:

ART. Ier.— Des mandats de poste pourront être échangés entre la France,
l'Algérie et les bureaux français à l'étranger, d'une part, et le Royaume de Siam,
d'autre part.

Sont applicables aux mandatsdont il s'agit lés dispositions des articles2, 3, 4 r5,8, 9 et 10 du décret susvisé du 27 juin 1892, concernant l'échange des
mandats de poste.

ART. 2. — Le présent décret est exécutoire à partir du ïop octobre i8g3.
ART. 3. — Le Ministre du Commerce,de l'Industrie et des Colonies est chargé

de l'exécution du présent "décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
Fait à Fontainebleau, le 4 septembre i8g3.

CARNOT. ' ''-..

Par le Président de la République :

Le Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies^'-• TERRIER.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE.— 3° BUREAU.— CORRESPONDANCE
POSTALE ÉTRANGÈRE.

•

Participation du Royaume du Siam à l'échange des mandats de poste.

! Auxtermes d'un décret, en date du 4 septembre 1893, qui figure, au présent
bulletin, des mandats de poste, à l'exclusion des mandats télégraphiques,
pourrontêtre émis, à partir du 1" octobre i8g3, de la France sur le Royaume du
Siam et vice versa, dans les conditions en vigueur avec les autres pays qui ont
adhéré à l'arrangement de l'Union.

' ' Le montant des mandats sera exprimé, de part et d'autre,, en monnaie fran-
çaise sur les titres.

Les mandats seront établis sur formules i4o5. Ces formules devront être
dirigées sur le bureau de Bangkok, seul admis, jusqu'à présent, à l'échange
international des mandats de poste.

Les agents devront ajouter à la main les indications suivantes sur lé Tarif
international des Postés, édition dé i8g2: .••'

Page 53, S 172, entre Salvador et Suède, intercaler «au Siam».

.

Page 54. S 173, entre du Salvador et de la Suède, intercaler «du Siam». :.36.
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Page 57, S 180, 6° alinéa, après au Salvadoi', ajouter « et au Siam».
Pages 120 et 121., tableauIX: .'.

,.
'.'"'';'•".

Intercaler entre Salvador et Suède :

Col. "1. Col. 1. Col. 3. Col. 4. Col. 5. Col. 6. Col. 7. Col. 8.
Siam. 1405. 5°° fr. 2 5 cent! francs Bureau 10 cent. Bangkok.

par : et de "

M'-carte. 2 5 francs, centimes. Bangkok.
- -

."'

Pages 126 et 127, intercaler entre Salvador et Suède:
' \-\. Col, 1. Col. 2. ' Col. 3. Col. 4. Col. 5.

.
Col. 7. .i

Siàm. Ml-carte. ' 5oo fi\ 8 atts tical argent 6 mois.
- "

par = 3 francs.
<•

10 ticaux. att=of3i25
;

ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique urbain au Mans.
.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier, 2g mars, 3i mai et 7 novembre 1890;
Sur la proposition du Directeur générai des postes et des télégraphes,

ARRÊTE :

.
ART. 1". — La création d'un.réseau téléphonique urbain est autorisée au

Mans (Sarthe).
ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

,

ART. 3. — L'étenduede ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4.

•— Le montant annuel de l'abonnementprincipal est fixé à deux cents
francs (200'). '

ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du Directeur générai
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, lé 25 août i8g3..''•'' TERRIER.

AitRÊTÉ portant créationd'un réseau téléphonique spécial à conversationstaxées
à Anglure (Blâme).

LE MINISTREDU COMMERCE, DE L'INDUSTRIEET DES COLONIES,
: Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu lés décrets des 1.8 janvier, 29 mars, 31 mai, 7 novembre i8go et 2.3 mars"

.1891;
... -<-Sur la proposition du Directeurgénéral des postes et des télégraphes,

ARRÊTE :•

ART. 1er. — La création d'un réseau téléphonique spécial à conversationstaxées
est autorisée à Anglure (Marne).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3.—L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune;
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ART. 4.— Le montant annuel de l'abonnement est fixé à .cinquante francs
(5t>r)r .-' :A

,

; : :, yy• •;•"--;;;'
ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du Directeur général

des postes et des télégraphes.
Fait à Paris, le 25 août i8g3.

:-' TERRIER.

ARRÊTE portant création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées
à Avize {Marne).

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vu la loi du 16 juillet 18S9;
.-.-.;Vu "les décrets des 18 janvier, 2g mars, .31 mai, 7 novembre 1890 et
23 mars îSgi ; "

NSur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes.
ARRÊTE :

Ain:. L".— La création d'tm réseau téléphonique spécial à conversations, taxées
est autorisée à Avize (Marne).

) ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.
.

\
ART. 3. — L'étendue de ce réseau" est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — Le montant annuel de l'abonnement est fixé à cinquante francs

(5o<.).
.

ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du Directeur général
des postes et des télégraphes. .'.,',

Fait à Paris, le a5 août 1893.

.

TKRRIER.

ARRÊTÉ portant création, d'un, réseau téléphoniquespécial à conversations taxées
à Fère-Champenoise (Marne).

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

'- Vu la loi du 16 juillet 1889;
" Vu les décrets des 18 janvier, 29 mars, 31 mai, 7 novembre 1890 et 23 mars

1891 ;
Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes.

ARRÊTE : \
ART. 1".— La création d'un réseau téléphonique spécial à conversations

taxées est autorisée à Fère-Champenoise(Marne).

' ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.
ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART.-4. — Le montant annuel de l'abonnement est fixé à cinquante francs

{&>').
. ,

".. ^

ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du Directeur général
dés postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 25.août 1893.
TERRIER. ! s

.
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ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées-
à Octeville (Seine-Inférieure).

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vu la loi du 16 juillet 188g;
Vu lesdécrets des 18 janvier, 29 mars, 3i mai, 7 novembre 1890 et 23 mars

1891;
Sur ia proposition du Directeur général des postes et des télégraphes,

.

ARRÊTE :

ART. 1er. — La création d'un réseau téléphonique spécialà conversations taxées
est autorisée à Octeville (Seine-Inférieure).

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3-. —- L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre delà commune.
,ART. 4.

-— Le montant annuel de l'abonnement est fixé à cinquante francs
J50f). ' .:'..

ART. 5. •— La durée du service sera fixée par décision du Directeur général :
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, le 26 août 1893.
TERRIER.

ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées
à Sézanne (Marne). ,-.':

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier, 2q mars, 3i mai, 7 novembre 1890 et 23 mars

' Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes,

ARRÊTE :

ART. 1". — La création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées
est autorisée, à Sézanne (Marne). '

ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.

ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — Le montant annuel de l'abonnement est fixé à cinquante francs

T5of). V":' .'. .'
, .. .

'<

ART. 5. •— La durée du service sera fixée par décision du Directeur général
des postes et des télégraphes.

Fait à Paris, Je 25 août l8g3. -
TERRIER.

ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphoniquespécial à conversations taxées
à Vertus (Marne).

- LE MINISTRE DU. COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DÈS COLONIES
,

Vu la loi du 16 juillet 1889;
-
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Vu les décrets des iS janvier, 29 mars, .3i mai, 7 novembre 1890 «t-23 mars

,
Sur la proposition du Directeur général dès postés et des télégraphes,

ARRÊTE : .;-,,,.. •',-'."
ART. 1*'. — La créationd'un réseau téléphonique spécial à conversations tassées

est autorisée à Vertus (Marne). :

..: ART. 2. — Ce réseau sera classé dans la-catégorie des réseaux aériens.
ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la communié. ; .
ART. 4. •—Le montant annuel de l'abonnement est fixé à cinquante francs

,(5of).
ART. 5. — La durée du service serafixée par décision du Directeur général

des postes et des télégraphes. '
Fait à Paris, le 25 août i8g3.

TERRIER.

ARRÊTÉportant création d'un réseau téléphoniquespécial à conversations taxées
à la Ferté-Aïais (Seine-et-Oise).

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier, 2g mars, 3i mai, 7 novembre 1890 et

23 mars 1891 ;
Sur la proposition du Directeur général des postes, et des télégraphes,

ARRÊTE
:

ART. il ". — La création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées
est autorisée à la Ferté-Alais (Seine-et-Oise).

.
AJRT. 2. — Ce réseau sera classé dans la catégorie des réseaux aériens.
ART. 3. — L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre de la commune.
ART. 4. — Le montant annuel de l'abonnement est fixé à cinquante francs

(5of). ... ;
, .

ART. 5. — La durée du service sera fixée par décision du Directeur générai
des postes et des télégraphes.

.Fait à Paris, le 3i août i8g3.
TERRIER.

.
ARRÊTÉ portant création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées '

à Gisors (Eure).
LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES, '>.

Vu la loi du 16 juillet 188g ;
Vu les décrets des 18 janvier, 2.9 mars, 3l mai, 7 novembre 1890 et

23 mars 1891;

.
Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes,

ARRÊTE :

ART. 1er. — La création d'un réseau téléphonique spécial à conversationstaxées
est autorisée à Gisors (Eure).
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:
ART. 2. — Ge réseau sera classé dans ia catégorie des réseaux aériens.
ART. 3.

—~
L'étendue de ce réseau est limitée au périmètre des communes de

Gisors, Bazincourt, Neaufles-Saint-Martin, Courcellés-les-Gisors, Enencburt-
Léage, Trye-Chàteau et Eragny.

ART. 4.—Le montant annuel de l'abonnement est fixé à cinquante francs
(5of).

ART. 5.-^ La durée du service sera fixée par décision du Directeur général
des postes et des télégraphes. ....,-.-•

Fait à Paris, le 3i août i8g3.

TERRIER.

DEUXIÈME PARTIE.

, .,, .. CONTENTIEUX.

Actesde prestation de serment. — Droits à percevoir.

L'article 26 de la loi du 28 avril 1898 sur le budget dispose ce qui suit:
«Les actes de prestation de serment des gardes des particuliers et. des agents

salariés par l'État
v

les départements, communes, établissements publics ou
d'utilitépublique, dont le traitementet ses accessoiresn'excèdentpas 4<ooo francs
ne seront assujettis qu'à un droit de 4 fr- 5o».

La loi nouvelle complète et améliore la loi du a8 février 1892 (article 4)- Elle
assimile d'abord aux salariés de l'État les employés des établissements publics
ou d'utilité publique. Elle décide en outre que ledroit de 4 fr. 5o frappera
les actes de prestationde serment des agents dont le traitement et ses accessoires
n'excédera pas 4,000 francs. Elle augmente ainsi, dans une large mesure, la
catégorie des favorisés. D'après une circulaire de l'Enregistrement du 4 octobre
i883,' on doit considérer comme accessoires du traitement les frais de tournée

,les gratifications, lés indemnités, même les frais d'habillement ou de loyers,'
accordés, à certains employés. Cette circulaire s'applique à la nouvelleréglemen-
tation; les termes de l'article 26 dé la loi de i8g3 ne laissent, aucun doute à ce
sujet.

Le tarif nouveau est donc fixé ainsi : prestation de serment des employés dont
le traitement et ses accessoires n'excèdent pas 4>ooo francs, 4 fr. 5o en prin-
cipal, 5 fr. 63 avec les décimes; prestation de serment des employés dont le
traitement est supérieur à 4>ooo francs, 22 fr. 5o en principal, 28 fr. i3 avec
les décimes.

Il y a lieu, en conséquence,, de modifier ainsi qu'il suit le troisième para-
graphe de l'article 62 de l'Instruction générale :

« Les actes de prestation de serment des agents, dont le traitement et les acces-
soires n'excèdent pas 4,000 francs sont assujettis à un droit de 4 fr. 5o en prin-
cipal, 5 fr. 63 avec les décimes. Le droit à percevoir pour les emplois au-dessus
de 4.000 francs est de 22 fr. 5o en principal, 28 fr. i3 avec les décimes. (Loi du
22 frimaire, an vu, art. 68, S 6, 11° 4. — Loi du 28 février 1872, art. 4- — Loi
sur le budget du 28 avril 1893, art. 26.)
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DÎVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — BUREAU .,
DES CORRESPONDANCES ET RÉCLAMATIONS TÉLÉGRAPHIQUES.

Tariftélégraphique.

(Edition de mars 1893.)

(Notifications déjà insérées dans le Bulletin rectificatif n° 8 du i5 septembre 18û3.)

Page 48. — Cap de Bonne-Espérance. — Substituer à la rédaction actuelle
l'indication suivante : ^ i

«Cap de Bonne-Espérance, pour toutes les destinations... o-259.»

Page Ï4.— Vénéznéïa. (Caracas, La Guayra, autres bureaux.).
,

En regard de la lettre J substituer22r5o° àai' 55e dans les colonnes
7, 8, g et 10, pour la voieGalveston=Jamaïque=Porto-Rico.

Page 64. — En regard de Curaçao substituer 2ir 45 à 2if o5 dans les colonnes
6, 7, 8 et 9.

Page 65. — En regard de Môle-Saint-Nicolas, Cap-Haïtien, Port-au-Prince
(République d'Haïti), substituer 20r 95 à 20e 76 dans les colonnes
6, 7, 8 et 9.

Mftme page. -— En regard de République Dominicainesubstituer 20' 3ô à 20r45
dans les colonnes 6, 7, 8 et 9.

Page 34, Tableau B, avant Allemagne, inscrire ;

TAXE
,NOMS VOIES TAXE MINIMUM TELE- 'OBSTÎB'-

des d'après lesquelles L<i^ GRAMMES

- .
"n UOÏ.

„,'
,

VATIONS.
ETATS. LA TAXE EST CALCULEE. ^aiiiiui. SPECIAUX.

.
simple.

1 2 -
3 ./1

. .
5 6

.

/ vole ïispajjne. 0r80

I Malle-LîsDonne (câbles Mai--
.^

j scïlle-Malle-Gibraltar- Lis- \
AÇOIUÎS(IlC8)..< bonnO ! 065

1 Barcelone (câlile <ïo .Marseille
I à Barcelone)..

:
1 145

\ Angleterre (câbles tic Falmoiilli). 1 19

.

: i

. .

• • •,

1

Page 66. — Renvoi (i). i" ligne, après « Guatemala» intercaler les
mots : « (sauf en ce qui concerne les télégrammes à destination de
San José) ».

Page S. — Table. — Inscrire après Accra «Açores (Iles). 34»
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Cartes du réseau télégraphiqueinternational.

' (Edition de janvier i8g3.' •=—^ Troisième notification.)

••-• -. - Un câble vient d'être posé entre Lisbonne (Portugal) et Ponta Delgada,
ville située dans l'ile San-Miguel (Açores).

En conséquence, relier ces deux points par un trait noir figurant un câble
sur les cartes de l'Europe, de l'Afrique, de l'Amérique du Nord et sur le planis-
phère.

—
Joindre Salïna Cruz (Mexique) à San José (Guatemala) et San José (Gua-

temala) à La Libertad (Salvador) par des traits noirs figurant des câbles sous-
marins, et mettre à côté de chacun de ces traits le nombre 3g, qui indique que
lés nouveaux câbles appartiennent à ia Compagnie «Central and South American
Télegraph». (Cartes de l'Amérique du Nord, de l'Amérique, centrale et planis-
phère.). '

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE.— 1er BUREAU.

Franchises télégraphiques.

Remplacer le libellé actuel des franchisesconcédées aux inspecteurs régionaux
de l'hygiène publique par le suivant (page 66, nouvelle édition, et page 4g,
ancienne édition) /Ministère de l'Intérieur :

T . , , , , . .
/ Franchise limitée à la correspondancede ser-Inspecteur gênerai et inspecteur ^ fe entre Jé^ *

de r]niérietlr;gênerai adjoint des services les préfets, les sous-préfets et les médecinssamtaires des
lé

idémies.

HATÉRIEL ET EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — 2e BUREAU. — CORRESPONDANCES
TÉLÉPHONIQUES.

I Circulaire n° 9262 B.

MONSIEUR.LE DIRECTEUR, le décret du.31. mai î.Sgo, art. g, S 6, porte que :
«Dans certaines villes, des abonnements dits de saison seront admis pour une
période de six mois pour la totalité ou pour partie des abonnés». Ce texte a reçu,
dans les divers départements, des interprétations différentes et il en est résulté
'des variétés de traitement qu'il importe de faire disparaître pour éviter les
plaintes du public.
~ L'article ri du décret du 3i mai i8go fixe à un an la durée normale minimum
de l'abonnement.

Ce n'est que par une dérogation spéciale à cette règle que l'Administration
peut prendre en considération certaines circonstancesexceptionnelles et concé-
der des abonnementsde saison dans les yMles nommément désignées. Je vous
adresse ci-jointe la liste des villes pour lesquelles les abonnements de ce genre
ont été autorisésjusqu'ici. Il y aura donc lieu de m'en référer toutes les fois que
des abonnements de saison seront demandés pour une ville non comprise sur
cette liste.

De même, il ne saurait être abandonné au gré de chaque intéressé de fixer
le point de départ eHa fin du semestre pour lequel il contracte.
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L'Administrationqui, en consentant des abonnements aussi courts, s'impose"
un sacrifice, ne saurait accroître encore ses charges en laissant s'étendre; sui-
vant lés convenances individuelles, la période pendant laquelle elle assure ce
service d'exception; ayant eu pour objet de répondre aux besoins d'une «saison»
-dont l'époque comme la durée sont à peu près régulières, elle n'a entendu s'ieri-
gagerque pour l'époque et la durée habituelles de cette saison. Les abonnements
de ce genre devront donc commencer de courir et prendre fin à des dates fixes,
déterminées pour chaque vilie.

Vous voudrez bien m'accuser réception des présentes instructions et vous y
conformer pour la réception des contrats d'abonnement de saison qui pourront
vous être présentés. -

La liste ci-jointe indique, pour chacune des villes dans lesquelles les abonne-
ments de saison sont admis, le commencement et la fin de lapériodê! semes-
trielle correspondante.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,
J. DE SELVES. ,;'

Etat des réseaux dans lesquels il a été admis des abonnements de saison.

DÉPARTEMENTS. NOM DES RÉSEAUX. ' OBSERVATIONS.

Bouiogne-sur-Seine .... Du i5 mai au i 5 novembre.
Choisy-le-Roi ". .

Idem.
1 Créleil Idem.

Seine '...».< Neuilly
. •.

Idem.
j Puleaux. .- Idem.-
f Saint-Denis Idem.
\ Nogent-sur-Marnc Idem.
I Argenteuil. Idem.

Bellevue.. ..'..'
.

Idem.
I Enghien. Idem.
I Montmorency.. Idem. "''-'
J Rueii

.
Idem.

Seine-et-Oise. : .
/ Saint-Cloud.

. i Idem.
j Saint-Gormain Idem.
j Sèvres Idem.
I Le Vësinet. .......;.

. .
Idem. "

I Le Râincy Idem.

.

\ Maisons-Laffilte Idem.
Seine-et-Marne | Fontainebleau Idem.

i Cannes Du 15 octobre au 15 avril.
Alpes-Maritimes < Menton Idem.

Nice Idem.
Nord Dunkerque Du i5 mai au îfi novembre.
Pas-de-Calais.. ..... .. Boulogne-snr-Mer Idem;
Rhône; Ecully. ...'.. Idem.

Dieppe...... Idem.
Seine-Inférieure | Fécamp. .. Idem.

-
\ Montivilliers

. .
Idem. '''• i"

Var. ............... Hyères.
. ..... ; Du i5 octobre au i5 avriL I

Alger. Mustapha.........
. .. Idem. :.

,

I
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DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — BUREAU
DES CORRESPONDANCES TÉLÉPHONIQUES.

Mise en activité de réseaux urbains spéciaux, de circuits téléphoniques interurbains
et de bureaux téléphoniques municipaux pendant les mois d'août et de sep-
tembre 1893.

llliSEAUX URBAINS.
.Rennes, Rive-de-Gier, Montélimar.

RÉSEAUX SPÉCIAUX.

Estrées Saint-Denis.. (relié à Remy) ;
Hermonville :. (relié à Reims) ;
Jarnac (relié à Cognac) ;
Mèze.

.
(relié à Celte) ;

Remy (ralié à Estrées-Saint-Deniset à Compiègne).

CIRCUITS INTERURBAINS.

' Fontenay-sous-Bois = Montrouge ;
Royan = Saintes ;
Blois = Orléans ;
Estrées-Saint-Denis = Remy = Compiègne ;
Hermonville = Reims ;

;
Mèze = Cette;
Chaumont = Bar-sur-Aube = Troyes ;
Mareuil-sur-Ay = Épernay.

BUREAUX TÉLÉPHONIQUES MUNICIPAUX.

Boigny (Loiret) (relié à Saint-Jean-de-Braye),
La Clusaz ( Haute-

Savoie) (relié au Grand-Bornand ),
Pernand (Côte-d'Or). (relié à Beaune).

MATÉRIEL ET EXPLOITATION ÉLECTRIQUE.
3" BUREAU.

INSTRUCTION N* 445

relative à l'application de la loi du 28 juillet 1885 concernant l'établissement,
l'entretien et le fonctionnementdes lignes télégraphiqueset téléphoniques.

L'instruction n° 334 relative à l'application de la loi du 28 juillet i885 sur
l'établissement des lignes télégraphiques et téléphoniques a recommandé d'une
manière toute particulière aux services d'exécution d'apporter les plus grands
ménagements dans l'exercice des droits conférés à l'État en matière de travaux
qui touchent à la propriété privée. Les servitudes imposées à de nombreux im-
meubles donnent lieu à de fréquentes protestations auxquelles l'Administration
est fermement résolue à résister tant que la légalité aura été strictement ob-
servée; mais il importe, tout en maintenant sans faiblesse l'exercice d'un droit
indéniable, de rechercher en toute occasion les moyens de réduire au strict mi-
nimum la gêne qui peut en résulter pour les propriétaires. Des intérêts très
respectables sont en jeu; il est de toute nécessité que l'Administration ne puisse
être accusée de leur porter atteinte sans de très sérieux motifs.
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Vous veillerez, notamment, à ce qu'il soit ténu compte, le cas échéant,;dans
la mesure du possible, des préférences exprimées par les propriétaires au sujet
de la pose des appuis sur tel ou tel point de leur immeuble,et vous ne négli-
gerez rien, pour arriver à amortir le bruit causé par les vibrations, des fils.
Vous examinerez, en outre, sans aucun retard les demandes ou réclamations
qui, après l'exécution des travaux, se produiraient à une époque quelconque et
vous vous efforcerez d'y donner la suite la plus favorable, en tant qu'elles vous
paraîtront justifiées.

- .Si l'équité commande cette attitude bienveillante à l'égard des intéressés, à
plus forte raison importe-t-il de ne jamais perdre de vue les obligations que la
loi de i885 impose à l'Administration,non plus que la limite des droits qu'elle
lui accorde. J'ai eu l'occasion de constater à plusieurs reprises que les services,
d'exécution n'observent pas toujours, à cet égard, la circonspection indispen-
sable. Or, les lois et décrets qui régissent actuellement la matière des-travaux»
publics; de même que la jurisprudence, tendent, plus que jamais, à,réprimer-
toute entreprise abusive ou irrégulière sur la propriété privée. Ce serait une
grave erreur de considérer comme lettre morte les mesures protectrices édictées
par la loi de i885 dans l'intérêt des propriétaires. Au contraire, elles' doivent,
toutes être tenues pour impératives; si elles ne sont pas observées, s'il y a une
lacune quelconque, l'occupationqui suivrait devrait être considérée comme irré-,
guiière et comme constituant une véritable voie de fait dont les conséquences
dommageablesne peuvent, d'après une récente décision du tribunaldes conflits,
être appréciées que par les tribunaux civils. 11 en serait de même, si les limites
de l'occupation étaientdépassées.

Afin d'éviter le retour d'incidents regrettables et de lever certaines difficultés
qui m'ont été signalées, je crois devoir vous adresser, afin de compléter sur
quelques points les indications de l'instruction n° 334, les recommandations
suivantes qui sont présentées dans l'ordre des opérations à effectuer. Dans le
cas où vous éprouveriez des hésitations au cours de l'étude ou de l'exécution
d'un travail, vous devrez, consulter l'Administration avant d'engager aucune,
opération pouvant donner lieu à un différend.

I. — La question de propriété du sol'sur lequel serontplantés des appuis doit
être examinée avec soin. Les limites des voies publiques et des propriétés cbhti-
guës ne sont pas toujours très apparentes. Il arrive même souvent qu'une pro-
priété enclose par lin mur ou une haie s'étende au delà de cette clôture. Dans
ce cas, il y a évidemment lieu, saufconsentementécrit du propriétaire,d'appliquer'
les formalités de la loi de i885 pour l'établissement des appuis sur la bande de
terrain extérieure. Vous devrez donc, dans le cas où le moindre doute existerait
sur la position de la ligne de démarcation, vous renseigner complètement tant
auprès du propriétaire que du service dont relève la voie publique.

II. — Le paragraphe i" de l'artic!" 3 de la loi de i885 fixe les droils de
l'État pour ce qui concerne l'établissement

_
--^«ni-ts sur les bâtiments. Les

termes en sont strictement limitatifs. Deux conditiona
^„.._ ' 'les sont posées:

i° les supports ne peuvent être établis qu'extérieurement; i° l'accès nécessaire
pour les travaux doit se faire par l'extérieur.

Sur lé premier point, une récentedécision du tribunal des conflits a fixé l'in
•terprétatioriqu'il faut donner à l'article 3, en ce qui concerne l'installation, sur

les propriétés bâties, des herses, poteaux ou points d'appui quelconques destinés
à porter les fils télégraphiquesou téléphoniques.

L'occupation, pour quelque cause que ce soit, a dit en substance le commis-
saire du Gouvernement, ne peut être autorisée à l'intérieur des propriétés si ie
propriétaire n'y a consenti préalablement; C'est l'affirmation d'un principe déjà
existant consacré récemment par la loi du 3o décembre i8g2. Il s'agit là, d'ail-
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leurs, d'un intérêt majeur de sécurité au profit de certaines propriétés, qui
s'explique de lui-même et ne saurait trop êtreprotégé.

. _,Lorsque les travaux de l'Administration ont pour assiette non pas seulement
les toits1 et les terrasses, mais l'intérieur des bâtiments, ils sont illégaux ; à défaut
d'expropriation ou du-consentement du propriétaire, comme l'étaient, avant
i885, tous les travaux effectués même sur les toits et terrasses.

L'assietted'un travail est'l'ènserhblé dès points sur lesquels repose le travail;
Par conséquent, un travail dont les fondations et la base-occupent matériel-
lement l'intérieur d'un bâtiment a pour assiette l'intérieur de ce bâtiment,
encore qu'il s'élève en outre au-dessus du toit. •'" ''>"";
.'La loi de i885 n'autorise que les ouvrages qui ont pour assiette le toit, qui

prennent leur appui sur ce toit et ne pénètrent pas à l'intérieur. Ces ouvragés
peuvent:êtrefixés, soit par des scellements, des soudures, des vis, des haubans
complètement extérieurs, soit même rpar des -boulons vissés immédiatement
sous les tuiles ou sous les ardoises: pourvu qu'on n'ait pas besoin de travailler
dans la maison ou de prendrepour assiette une partie quelconque intérieure de
cette maison. Mais si l'Administration voulait procéder à des travaux plus
importants Rétablir dés herses, hautes, larges, pesantes, qui exigent une instal-
lation compliquée, une assiettetrès solide, unepénétrationnotable àl'intérieur,elle
devrait recourir, à défaut d'entente' amiable, aux formalités de l'expropriation.

La seconde condition dont il y a lieu de se préoccuper dans la période
d'étude, c'est la possibilité d'accéder sur les toits et les terrasses par l'extérieur.
Dans les cas où cette possibilité n'existe pas, il y a lieu. aOn d'éviter de se1

.
heurter à une impossibilité au moment de l'exécution, de s'efforcer d'obtenir, à
l'amiable, du propriétaire, l'autorisation d'introduire les ouvriers et le matériel
par les escaliers ou autres voies intérieures.

Il ne saurait vous échapper que les démarches entreprises à l'effet d'arriver à:

ces arrangements doivent être faites avec beaucoupde tact et de prudence. Vous
ne devez les confier qu'à un fonctionnaire ou, en cas d'absolue nécessité, à un
sous-agentd'une éducation et d'une tenue irréprochables.Les autorisations dont
il s'agit doivent, sous peine de n'offrir aucune garantie pour l'Administration,
être données par écrit ou, tout au moins, en présence de témoins. Elles doivent
s'appliquer non seulement aux travaux de premierétablissement,mais à ceux que
comportentl'entretien et la pose de nouveaux fils sur les supports. Il importe,
d'ailleurs, de s'assurer que la personnequi accordel'autorisation a bien qualité à
cet effet. L'Administration ne saurait trop réprouver le procédé qui consiste, au
dernier moment, dans le cours de l'exécution des travaux, à profiter de l'ab-
sence du propriétairepour introduire les ouvriers avec le simple assentiment
d'un des locataires ou des gens de service ; au surplus, les travaux exécutés dans
ces circonstances étant illégaux, le propriétaire peut en exiger la destruction.

III. — Des termes du paragraphe i" de l'article 3, il y a lieu de conclure a
fortiori que l'Administration a le droit de faire passer ses fils aériennement
au-dessus d'une maison ou d'une propriété close, qui constitue une dépendance
de cette maison, sous réserveque la pose pourra en être effectuée sans pénétrer

_

dans cette propriété. Bien entendu, le propriétaire conserve, suivant la dispo-
sition du paragraphe 2 de l'article 4. le droit de surélever sa maison et aussi de
construire ou de planter des arbres dans le terrain attenant à cette maison.

IV.—Les articles 6 et suivants déterminent les formes de l'enquête, de
l'autorisation préfectorale et de sa notification.

L'étude technique qui précède ces formalités doit être absolument complète,
en sorte qu'aucune divergence ne puisse être relevée entre les travaux énoncés
dans l'arrêté préfectoral et ceux qui seraient réellement exécutés.

Lorsqu'il s'agit, par exemple, de l'installation d'un réseau téléphonique, le
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service électrique s'attachera à déterminer avec le plus grand soin le nombre
des abonnés devant utiliser chaque artère, de manière à ne pas être obligé, au
moment de l'exécution, de remplacer ie potelet qui aurait pu être prévu sur ie
plan administratif figurant à l'enquête par une herse recevant-de nombreux
isolateurs^ et centralisant les fils des abonnés: d'un quartier.,

Ainsi encore, lorsqu'il est nécessaire: de pratiquer des coupes de taillis et de;
hautes futaies dans des bois appartenant à des particuliers, ces opérations doi-
vent être mentionnées dans l'arrêté préfectoral, et il ne saurait y être suppléé
par une simple autorisation d'élagages.

V. — Le paragraphe 3 de l'article 6 fixe que l'avertissement d'enquête sera
affiché à la porte de la mairie et inséré dans l'un des journaux de l'arrondisse-
ment. Il est donc inutile de l'adresser aux intéressés individuellement.

Le modèle de cet avertissement fait l'objet de l'annexe h° 2 à la circulaire
n° 334- Dans les départements où il n'existé pas d'ingénieur, il est signé' par le1

directeur ou, par délégation,par'l'inspecteur. 1
Les dépenses prévues dans les devis pour frais d'insertion sont souvent exa-

gérées; il convient de consulter à cet égard les services.préfectorauxoumunici-
paux qui, très fréquemment, disposent avec la presse de tarifs réduits ou même
de la gratuité pour la publication de certains actes administratifs.

Au surplus, lorsque les travaux à exécuter n'intéressent, qu'un petit nombre
de propriétaires, il est toujours préférable de tenter, même au. prix d!un léger
sacrifice, un arrangement amiable qui, dûment établi, rend superflues les for-
malités de l'enquête et de l'autorisation préfectorale.

VI. — L'article 8 prescrit que la notification de l'arrêté préfectoral sera faite
individuellement aux intéressés.

.

:

.L'Administration croit savoir que fréquemment on se-borne à* exhiber l'arrêté
préfectoral autorisant l'occupation. Cette manière de procéder est irréguliëre;
les termes de la loi impliquent la remise aux intéressés d'un exemplaire ou d'une
copie de l'arrêté, contre un reçu permettant, à toute éventualité, de constater'
cette notification qui peut, par conséquent, être faite par lettre recommandées

VII.—L'article 10 réserve aux propriétaires certains droits à indemnité, lï
importe de prendre toutes les dispositions utiles pour réduire les dommages au
minimum et, en outre, pour que l'importanceen soit déterminée avec certitude.
Ainsi, lorsque l'établissement d'une ligne électrique entraîne là destruction des:
récoltes ou. dés coupes d'arbres, il est absolument indispensable de procéder ai
des constatations immédiates et contradictoires pour que le règlement de l'ini
demnité puisse se faire sur des données précises:et exactes avant que les traces;
des dommages aient pu disparaître.

VIII. — Plusieurs plaintes me sont parvenues au sujet de l'installationd'appuis:
sur des immeubles affectés à un service d'Ltat, sur une avenue dépendant d'uni
palais national, voire sur des monuments historiques. Je crois donc devoir vou*

:

rappeler que, si la loi de i885 n'est pas applicable aux travaux dont il s'agît, it
convient de vous enquérir des convenancesdu service qui a la charge dés im^,
meubles et de consigner dans un procès-verbal de conférence les termes de l'ac-
cord qui doit intervenir avant, tout commencement d'exécution.

Il y aura lieu d'accuser réception de la présente instruction et d'en porter les;
dispositions à la connaissance de tous les agents, sous-agents et ouvriers appelés;
à prendre part à la construction, à la surveillance et à l'entretien des. lignes:
télégraphiques et téléphoniques.

Paris, le 25 août i8g3.
Le Directeur général des Postes et clés Télégraphes,

J. DE SELVES.
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N. DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 2° BUREAU.

Prolongeaient jusqu'à Reims du service de bureau ambulantde Paris à Tergnier.
.

' ' .
Depuis le 16 août i8g3, ie service de bureau ambulant de Paris à Tergnier est

prolongéjusqu'à Reims.-'Ce serviceconserve son appellation actuelleet comporte
quatre brigades désignées par les lettres A, B, C, D.

EXPLOITATION'POSTALE. — 3° BUREAU.
CORRESPONDANCEÉTRANGÈRE.

Renseignementsconcernantla République Sud-Africaine.

:
La République Sud-Africaine(Transvaal), récemment admise dans l'Union

postale, est rangée dans la sixième classe pour la participation aux frais du '
•Bureau international, et les équivalentsdes taxes-typesde l'Union sont fixés dans
ce pays à 2 1/2 pence, 1 penny et 1/2 penny. ,.Il y :a: lieu, par suite, de compléter comme suit le règlementde détail de
l'Union postale :

Article IV.—-Intercalerdans le tableau, entre Siam et Suède :
Sud-Africaine(République) | 2 1/2 pence | 1 penny | 1/2 penny.

Article XXXII, 6e classé, intercaler entré Siam et l'Uruguay :
République Sud-Africaine.

D'autre part, on devra, à l'article IV précité, biffer Laboan, là où ce nomfigure.après Hong-Kong,et inscrire Laboan au-dessous, à la suite de Bornéo bri-
tannique.

Le règlementde détail pour l'exécution de la Conventionde l'Union postale aété publié au Bulletin mensuel supplémentaire de mai i8g2, pages 276 à Soi. Il
figure, en outre, à la suite de la circulaire spéciale à l'usage des bureaux
d'échange.

.. •
' ''.' ....... 155e SUPPLÉMENT Atf

IÎIDV DÉSIGNATIONDÉS FONCTIONNAIRESET. DÉS P.EUSOKKE9
dès'

. '
.

UOCCS ,
SIGNÉSDP, RENVOI ' '

i- AUTomsKS à indiquer A0XQyju,s LA COIUIESI-ONDÀNCB DE SBIIVICÏ:

Manuel à contresigner a la colonneax dos fonctionnaires
des leur du tableaun° 3

.. et des personnesdésignésdans la colbnno-ci-contre
JYan- i > ' "U Miijiiicl -, °-

. -.correspondancede.service. des franchises.
-

doit,ôtre remise en franchise.

;..:* a * -3 -4

209 Conlrôbt- ^I,éral
.
A™\ E f «n-dcssous de .louit des d.oils de IVanc.hi.se et de c -ntre seing attribués

p sons te 0 °'"c'( In l\c accolade).
: aux directeurs des circonscriptionsnenitentiairos ,directeur de la. régie. ] • 1 J''..'>.. !

273 'DirccLc-ir de l'curcins-) ^ , , . ,
, .11 P t MM(au-dessous de/

™ , . . , . . . ,, . , „, . .tremciiL, des (loninincsj .' , , . \ lresoricr-paveur de la brigade d occupation a lunis*"..
. .et du timbre, à ;Uqor. « * J* J

' -',..' ' ' I
735 Trésorier-payeur do la)

brigaded'occupationâ >
{nu-dessousde) Dirucleurde l'enregistrement, des domaineset d.. timbre»

Tunis 1
'a ^ accolade).\ à Alger*;il ••:••••••*"••-•-:•- ,

.
;' ' BUIX. MENS. N° 9l ';;' -^ (17:1

-
^- :?-. ;'; ': '.

.
;:-'. .'

.

-'-:'V;- .'.';.•''
DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE.—3°>BUREAU. "--CORRESPONDANCE

.
'

.
"''_. ETRANGERE.

.

' '.'' \Bureaux de poste de Roumanie. ,.' '

Les agents sont invitésà ajouterles deux bureaux ci-après:\ ' '''..'.>.

Balsin, ""• - '
.

""
,

.'"'. Podullloei,
,

sur la nomenclaturedes bureaux roumains squi se trouve à la page i32, du Tarif
international.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 4VBUREAU.— TARIES; FRANCHISES
.:

.
ET CONTRAVENTIONS. '.•.-.'.;.'.

Publicationd'un 155° supplément au Manuel des franchisespostales : 1" directeur
de l'enregistrement,des domaines et du timbre à Alger; 2° contrôleurgénéral des
prisons de la Seine, directeur de la régie.

Deux décrets en date du 2g août i8g3 ont accordé la franchisepostale :
l'A la correspondance de service que. le directeur de; l'enregistrement,des

• domaines et du timbreà Alger a à échanger avec.le trésorier-payeur:de labrigade
d'occupation à Tunis ; '

.
2° A la correspondance officielledit contrôleurgénéraldes prisons du dépar-

tement de la Seine, directeurde la régie.
Ces deux décrets font l'objet.du- 155" supplément au Manuel des franchises

publié ci-après.
Les agents devront reporter avec soin les indications de ce supplémentsur le

manuel.

MANUEL DES FRANCHISES.

„ ARRONDISSEMENT, ' 'FORME
niRCOKScnii'TiON ou RESSORT NUMÉROS '

-sous laquelle dans l'étendue iluiruol ' DATES
>D la correspondance ( cs

-, COUHBSPOKDANCK valablementcontresignée ÉTATS DE GIRCOSSCRIPTIOK. DESDECISIOKS' circulant circuleen franchise.
.'.'doit

Numéros „
ministérielles,

être présentée. Ancien. Nouveau. des tableaux. I âges.
" '• 5 6 7 ' 8 ' 9 10

l
' ' ' ^" ' )

SB. « " " P • Décret du 39 août.".'' ' ' / l893-y:- 1 i ! 1
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DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. — BUREAUDU CONTRÔLE ET DE L'ORDONNANCEMENT
'y'I ':'.': DES DÉPENSES. ;

L'administration a déjà adressé à diverses reprises atout le personnel les
instructions les plus précises pour que.les monnaies.de billon étrangères soient
refusées aux guichets des bureaux de poste et de. télégraphe.

Le Journal officiel du 23' septembre courant contient à ce sujet l'avis suivant,
sur lequel est appelée toute, l'attention des agents qui se trouvent en rapport
àyèë lé public.:

- .
"'..'. '.

; ' :'...... MINISTÈRE DES FINANCES. '',.'-

.

:' Interdiction de recevoir les''monnaies étrangères de cuivre et de billon. y'

«Auxtermes des articles i et 2 du décret du 11 mai 1807 et de llarticlei",
S 2,-de la loi duj?2 juin1846, l'introduction et la circulation en France des mon-
naies étrangères de cuivre et de billon sont prohibées.

'... «En conséquence, toutes ces monnaies, quelle .que soit leur nationalité, doivent
être rigoureusement refusées par les caisses.publiques»,

;,. MM. les inspecteurs, en cours ;
de tournées, devront signaler à l'Aduiiriistration

les agents qui
;
malgré ces avis réitérés, continueraient à recevoir les monnaies

de billon étrangères..•



DTvisiÔNDE LA COMPTABiLITÉ".
—- BUREAU' DE 'ÉA'vVEBÏFIfiATiÔttvte^

',-..' vy.
.

...;.. ''•F.R-A.'N^iE.'-'...... ".y/-.-y,"..-.-:y\yy",
Comparaison des recouvrements-du..mois de juin.1893'[avec ceux: dû. mois' cprfèsy,

.pondant de l'année. 1892.
-—r-

Rappel des mois écoulés,de,.l'an^ée:;c'o^r4nte::-^t:-,uesy

.
mois correspondants de l'année précédente.' ".•...,r.""'.-':. .y: ,'.y'.:^....y.,-:-:,;'.-.;4...i":-'-

ÎL «j,
.

..'•';. "~y^~ ~~"" -':•',"' RECOUVREMENTS '; DIFFÉRENCES""" I <

'dos .. DESIGNATION ., Du .uo,s ^ 3m^ .y
,
^p0im 1893. .<•

articles
-

\ .''."'.:"
.,

189Ï.
.

îSgs.'' .Augmentât0''"Diminutions.; r'

-
. .

ï° POSTES.. fr. c. fr.; c....,
.

.fr. c, *

.

fr'^ c. '
Produit net de la taxe des lettres,

. ... - ''.V - ';'

1 ;' ' journaux, imprimés, et'c.^^ Solde
.

',
-.':; -'

,

i
.(...' des comptes avec les offices.étrangers "12,402,0685,Vl2,02S,Ô61',63 374,0/06/90' V'» -

2 '' /Droit porçu sur lest Mandats français.
-.

553,367 12 ;,-S'âS.J'M .92; ;
.'l8,,Q51:/20. -.,.;.» ;et^lcri envois d'argent, j Mandats internat*

.
40,369 35. // '.'MjtySÔ-' .2.10 ,49, /".''- '.'«.''".'• :

~ 2Bs: Droitperçu sur les bons de poste....... ' ,': 15,912 50.
.

7J5,01625 ..
...SSè.25. ;; ;.';"»..-'A /

! Taxes perçues par l'Etat pour trans- j ../.'/.-;'v.'
•••,. :.

port do colis postaux... -..'-.'.' 849 50 ":'" 635,10•, ^214 40., /;--/ '
» .

-'.''

•
Recottes diverses et accidentelles..

... . ; 30,482 32 ;
,
31,870 12 -'..'....;.«..

,. ; "l,393 80;
" :-•""". " .'. TOTAUX... ;.,... .'. ... :

.
13,043,049 32 12,651,05488; ,393,388.24' 1,39/3 80,

' -
.

EN Ptos en i893 .V.......'..;..;.,..,;,..,,...
.

'''''391,994' 44V'<

3° TÉLÉGRAPHES. '
..

'
.4 Produit net des taxes de lu télégraphie ' -

privée :..'. 2,515,157 75 2,'497,968.7.0 .17,189 05 .../
• »,

4 bis Solde des comptes avec les offices ...,,.,.- ,étrangers .'. . 115,01779.
.

51,723 6.0 63,294 10,, ,. «
i Remboursementpar les compagnies de

. ,;.•.., :.--..'•:
..

i •'.
5 < chemins de fer des frais do surveil-

„ ,
.;-'

( lance do leur service télégraphique
.

6,112 50
. .

":
. .

6,112 5P ; "
i Remboursements par divers ctablisse-

5 bis
-

jncnts du traitomcnt d'agents du ...servico postal et télégraphique 7,244 73 ..' 3)076-83. ,3,567,90;.. ..
6 Kecottes diverses et accidentelles.....

:
206,45331 154,110,29' ,52,3,43/02 a..

TOTAUX, ....... :...'..' 2,849,986 OS 2,707,479 51 1.42,506 57v '.'.i-,
;

ENPLUSon 1893!,....'...... ,,..,...,... .-.. 142,506.'57°- '

; ' 3° TÉLÉPHONES. ,,..---
7 Produit dos téléphoneset abonnements

1

: ot7Ws divors ..:-781,235 80 673,6.08 20 107,627
;
60.,.: -.».,'

TOTAUX.: .'.781,235 80 673.60S 20 107,627 60 '. .'
- .» '.

V-'
• EN PMS en 1893..... ,, .....,...,....,,,,.' 10.7,627' 60°.

RÉCAPITULATION.;•'' MOIS
.

...
'. "'..'"

..
' ' ..MOIS CORRESPONDANT

-'
' COURANT.

do IWe
prccedento.

I:à3
.
Produits postaux..... ...13,043,049 32 12,651,054 88 391,994.44 .

.
«; .;4à6, Produits télégraphiques..........y -,2,.849,986 08 2,707,479,51,132,50657...: .,».,;,,?,. Produits téléphoniques.. -781,235 80 673,608 20 107,627. 60 :

L ./
-

et 7 bis * * - - - ,.- '•' •
.

. . ,-;

;.';"'.. ; TOTAUX du mois de juin ..v/ 16,674,2712016,032,14259 642,128 61 ' \
»

•'..
:

.Mois antérieurs................ .... 79,88.0,847 52 80,915,985 89 ,,'/,»: I,035|l38 37

. .;
'. '.'"'".' " " ' ; '

-" ! ~~ 042,128 61 1,035U38' 37
[_:': ••.":":".. ToïAnxcÉNÉnAux.....,;,.. ,9.6,5.55,11872 96,948,128.48. r5minù"on,:T!93',0Q9'76".



y^y^yyyyy-y^ y y'-^^ky-^-,,•
.

: vsâpTÉMBioei«g3..-.

.

"" /DIVISION DE' LA/GO.MPTAlîILÏTÉ.^—-BUREATI DE LA VÉRIFICATION:"DES. PRODUiTS;.'

yyr:':y^/'yvyy ::' y-y'.: ALGÉRIE.
..

.•"'"'"'
-;. '—.-/...

Comparaison des recouvrements:du mois de juin 1893 avec ceux du mois corres-
','.-. pondant de l'année 1892.'— Rappel dès mois écoulés de l'année courante et des

7 mois correspondants de l'année précédente. '
s

•' l'V">:.- ' ' "'hÈSlGNATiON RECOUVREMENTS DIFFÉRENCES
;

-
-des "": P*bJt,"a

.
' pu MOIS-DE JUIN -

.
POUR i8g3.

,

àrti':leS ''"'''' :' '•'.
.

l8g3.,
.

189a. Augmentât»"" Diminutions.

... -.
1°POSTES. /..

.
fr. ç. fr. c .fr. c. fr.' c.

-' :,. '1 Produit net. de là. taxe dos'.lettres,'
. - .,..., , . ;

.-".: .1. }
,

journaux , imprimés, etc.' -1— Solde '
. .. -"- ' ' ..' ;

/'.
,

h dos comptes avec lès offices étrangers .189,120 '33 192,501 41 '."'.' o
/ 3,381; 08 ;

V ,2 (Droitporcu'surles j; Mandats français. 24,899 82 24,418 68 48114 ,»'/'-'
.'. Bt2lcr| envois d'argent. ( Mandats'interhat* '. ;. 1,682 31. ' 1,736.40 «..' 5409;

2 hV..j Droit perçu sur les bons, de-poste. ... : ."8250 2750 55 00
.

«
! Taxes perçues par l'Etat pour trans- ;

. .'port de.côlis postaux. ......,.;.. . .. " ». u ../Recettes diverses et accidentelles.....'. 369 00 1,572 00
- » .

1,203 00
TOTAUX...,........ 216,153 96 -220,255 99

-
536 14 4,638 17

/ '/ ."_ EN MOINS en i8g3...........". .;..... 4,102'03°
,

" -- 2° TÉLÉGRAPHES.

:
4' '

.

Produit net des taxes de la télégraphie
'-.

; ' [' .privée......... 105,702 10 109,439 10
» 3,677 00.

4 bis. - Solde des comptes avec les offices

,
étrangers

« .. K «Remboursementpar les compagnies de
'5 / .chemins de' fer des irais de .survcil-

' lance de leur 'service télégraphique.
. .< « ..-

.
«(Remboursements par, divers établisse-

-5 bis . monts dû Iraitomont .d'agents du
service postal et télégraphique. .... .. .. " .. ..6 Recettes diverses et accidentelles.

.
5,145 53

,
1,982 73 '3,162 80 »

TOTAUX...... .... 110,907 63 111,421 83 3,162 80 3,677 00
•: EN MOINS en 1898. .......'•.'......! 514'20°

'3° TÉLÉPHONES.

! 7 Produits des téléphoneset abonnoments
et 7 lis divors..'....;. '.

.
.

,3.208 54 2,574 40 034 14 .."'•'' TOTAUX..;. ... ~ 3,208 54 ' 2,674 40 "634 14 "
• ... - '

>

EN PLUS en i8g3 ......;. ..'... 634' 14°

RÉCAPITULATION.

MOIS '
MOIS CORRESPONDANT

'i .'-' ''.'.
COURANT,

dépannée
procodento.

' 113- Produits postaux.....' 216,153 96 - 220,255 99
»

4,10203'
4'a 6 Produits télégraphiques. , 110,907 63 111,42183

.. 514 20
t7J«' Pro<1uils téléphoniques 3,208 54 2,574 40 634 14

...

' ' TOTAUXdu mois de juin..... 330,270 13 334,252 22 634 14 4,616 23

.
Mois antérieurs /. 1,5S8,623 69 1,598,889 52 « 10,265 83

• 634 14 - 14,882 06
''"•..''' ''',; TOTAUX oÉNÉnAux......... 1,918,893 82 1,933,14.174 Diminution: 14,247' 92°
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DIRECTION DELA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE. / '

/ j Tableau des opérations effctuées pendant le mois d'août 1893.:

Versements reçus de 182,i5i déposants, dont 33,a3i' nou-Z

/veaux...,/.... /.........": .y..;.. ,:;/L.L;:;,..,.-. ::./.,,'./. :.;.... 25;440,52^59°,.
Remboursements à 89,384 déposants, dont ' '•:"•-..'".

, lQ,io3 pour soldé.,. ....... -. .... •-'.... .22,917,680'16° j... ;..,-.. \%\
/Rentes achetées à 4oi déposants pour uh ca- ."-.•'.• 1 23,447,263 36/.
.-. pital dé... : .... ... .-: y... ..;.'. ... •

'.-, 529,577 .20'.') '
. .

'/. '--J':.

"/'•i.' EXCÉDENT de recettes .*......... 1,993,258 23//

Nombre de comptes existant au 31 août i8g3: 2,031,941. / " / / i

IMPRIMERIE NATIONALE. :—Septembre i8g3.
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